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Près de 700 chefs d’entreprise vauclusiens
ont perdu leur emploi en 2023

Comme chaque année désormais, l’Observatoire de l’emploi des entrepreneurs Altares/GSC publie ses
chiffres sur le nombre de chefs d’entreprises ayant perdu leur emploi en région en 2023.
Il apparaît ainsi que le Vaucluse enregistre une importante augmentation avec +33,1% d’entrepreneurs
ayant perdu leur activité en un an. Ils sont ainsi 671 patrons à l’avoir perdu contre 504 en 2022, 350 en
2021, 394 en 2020 et 499 en 2019.

Augmentation dans toute la région
L’ensemble de la Région Sud connait aussi une augmentation du nombre d’entrepreneurs en situation de
‘chômage’. Le département des Bouches-du-Rhône est le plus impacté avec 2 035 dirigeants ayant perdu
leur  emploi  (+34,5%).  Dans les  Alpes-Maritimes,  1  293 entrepreneurs  sont  concernés par  la  perte
d’activité (+27,3%). Ils sont 994 à avoir connu cette situation dans le Var, soit une hausse de 22,1%. Les
Alpes-de-Haute-Provence  comptabilisent  114  (+25,3%)  chefs  d’entreprise  ayant  perdu  leur  activité
professionnelle.  Enfin,  les  Hautes-Alpes  enregistrent  le  plus  faible  taux  d’augmentation  des  pertes
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d’activité avec +14,9%, soit 116 dirigeants. Sur l’ensemble du territoire régional c’est au total 5 223
chefs d’entreprise ont perdu leur emploi en Région Sud l’an dernier (+29,3% sur un an).

© Altares/GSC

Chez nos voisins du Gard et de l’Hérault, on dénombre respectivement 597 et 1 119 pertes d’emplois
chez les chefs d’entreprise soit des hausses de +34,2% et +34,5%. L’augmentation est encore plus
importante dans la Drôme (444 pertes, +46,5%) et dans l’Ardèche (199 pertes, +35,4%).
Au total, selon Altares/GSC, 51 555 chefs d’entreprise ont perdu leur emploi en France en 2023. Une
accélération de +33,3% qui marque un retour des niveaux d’avant-crise.

« Des chiffres alarmants, mais pas surprenants. »

Anthony Streicher, président de l’association GSC

« Les chiffres de 2023 sont très alarmants, mais malheureusement peu surprenants, explique Anthony
Streicher, président de l’association GSC. Hausse des taux d’intérêt, surendettement des entreprises, fin
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des  aides  Covid  et  du  moratoire  de  l’Urssaf…  de  nombreux  indicateurs  laissaient  craindre  une
accélération des liquidations judiciaires en France avec des pertes d’emploi importantes à la clé. En
2023, chaque jour, ce sont plus de 14 chefs d’entreprise qui se sont retrouvés au chômage en Région Sud
!  Depuis  deux ans,  je  ne  cesse  d’alerter  sur  cette  réalité  et  sur  la  nécessité  d’informer les  chefs
d’entreprise sur les solutions perte d’emploi à leur disposition. L’inaction ne doit plus être une option. »

Les patrons de TPE en première lignes
« L’âge moyen des entrepreneurs qui ont connu une perte d’emploi en Région Sud est de 47,5 ans,
constate l’étude La perte d’activité touche une population mature pour laquelle le rebond professionnel
sera plus difficile. Près de 8 entrepreneurs sur 10 ayant perdu leur emploi en 2023 dirigeaient une
structure de moins de 3 salariés. Ces chiffres confirment la plus grande vulnérabilité des entrepreneurs à
la tête de petites structures. »

Hécatombe dans le commerce, la restauration et le BTP ?
Près  de  la  moitié  des  pertes  d’emploi  se  concentrent  dans  les  secteurs  de  la  construction  et  du
commerce. Les chefs d’entreprise exerçant des métiers dans la construction connaissent de grandes
difficultés : 1 265 hommes et femmes concernés soit une augmentation de +26,1%. Les activités du
bâtiment enregistrent la pire tendance (1 138 chefs d’entreprise ; +36,8%).
L’inflation a durement affecté le commerce avec 1 168 dirigeants en situation de ‘chômage’ en Région
Sud. Les activités de détail sont plus fortement affectées avec plus des deux tiers des entrepreneurs
ayant perdu leur emploi dans ce secteur.
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Le secteur de la construction est un des domaines les plus touchés par la perte d’activité des chefs
d’entreprise. © Echo du mardi

Dans le secteur de l’hébergement, restauration et débit de boissons, 860 femmes et hommes se sont
retrouvés sans activité en 2023 (+51,9%). Les activités de restauration représentent plus de 8 chefs
d’entreprise sur 10 impactés du secteur.
Le secteur agricole en Région Sud présente une plus faible hausse des pertes d’emploi des entrepreneurs
(+16,7%). Dans le détail, les activités liées à la chasse, la pêche et la forêt enregistrent un recul de
-37,5% ainsi que l’élevage (-38,5%).

« L’année 2024 s’annonce tout aussi délicate. »

« Certains secteurs comme le bâtiment devraient voir leur activité repartir mais, l’année 2024 s’annonce
tout aussi délicate et doit nous amener à nous interroger sur le devenir de ces hommes et ces femmes,
précise  Anthony Streicher.  C’est  désormais  une nécessité,  pour  préserver  l’économie,  nous  devons
d’abord penser à protéger toutes celles  et  ceux qui  créent  nos richesses et  nos emplois  dans nos
territoires. »

« En 2023, le ralentissement de l’économie s’est  confirmé en France comme en Europe fragilisant
davantage des entreprises parfois  en peine à rembourser une dette devenue trop lourde,  confirme
Frédéric  Barth,  Directeur  Général  d’Altares.  Le  nombre  de  défaillances  a  augmenté  de  36%,  une
tendance lourde mais pas surprenante après la parenthèse Covid. Les très petites entreprises sont les
plus nombreuses.  Ces TPE sont généralement des structures familiales participant depuis plusieurs
années à animer l’économie locale. De santé financière parfois fragile, elles doivent faire face depuis
plusieurs mois à une trésorerie qui se dégrade conduisant de plus en plus de dirigeants à devoir solliciter
l’accompagnement du tribunal. La croissance est attendue faible pour 2024 et les défauts d’entreprises
plus nombreux qu’en 2023. L’anticipation des risques restera déterminante. »

Réglementation, motorisation, tarification :
l’automobiliste en plein brouillard
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6 Français sur 10 ne croient pas que la voiture électrique remplacera complètement un jour les
voitures thermiques. C’est ce qui ressort d’une nouvelle étude de l’Observatoire Cetelem.

Pendant des années, presque depuis son origine, le secteur automobile s’est développé sans que rien ou
presque  ne  vienne  contrarier  sa  croissance  et  son  succès.  Et  puis  les  contraintes,  notamment
environnementales au sens large du terme, ont pris de l’épaisseur ; l’électricité a été choisie par les
pouvoirs publics comme énergie unique pour faire rouler la voiture de demain ; et les crises financière,
économique et géopolitique se sont superposées en un rien de temps. Alors que les automobilistes sont
en perte de repères, ne savent plus vraiment à quelle marque se vouer, soupèsent la pertinence du
passage à l’électricité,  l’Observatoire Cetelem de l’Automobile révèle des points  de vue contrastés,
parfois étonnants, parfois inquiétants mais qui éclairent sur la nécessité de voir se dissiper au plus vite ce
brouillard qui pourrait à terme pénaliser tout le monde.
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ZFE et réglementations riment avec confusion et scepticisme
L’inflation, toujours forte dans la plupart des pays, contribue à perturber la perception économique des
automobilistes. Ainsi marqués par les récentes hausses des tarifs, plus de trois quarts d’entre eux (76%)
s’inquiètent de la hausse des prix des voitures neuves dans les 5 prochaines années et ils sont 4 sur 10 à
juger que la hausse possible du coût de l’énergie est un frein à l’achat.
Concernant les Zones à faibles émissions (ZFE), si plus de 7 personnes sur 10 (73%) en connaissent
l’existence, seulement un tiers (34%) voit précisément ce dont il s’agit, une part qui est néanmoins plus
importante chez les Français (48%). Un flou qui s’accentue lorsqu’il s’agit de se projeter dans le futur
puisque près d’un automobiliste sur 2 (48%) ne sait pas si des ZFE seront mises en place dans son pays
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Si 66% des personnes interrogées pensent que les ZFE sont une bonne mesure, dans les pays où elles
sont implantées, comme la France et la Belgique, elles y comptent 50% de réfractaires. En outre, selon 8
personnes sur 10, cette mesure est jugée comme injuste pour les ménages aux faibles revenus qui ne
seront pas en mesure de remplacer leur véhicule. Enfin, près de 6 personnes sur 10 (57%) poussent le
raisonnement à son extrême en estimant que les ZFE sont irréalistes et espèrent qu’elles ne verront
jamais le jour. L’esprit contestataire (et réfractaire) français reste vivace puisqu’un sur 2 persistera à
circuler dans les ZFE au volant de son véhicule banni, un esprit de révolte également partagé par les
Allemands.

La confusion, associée au scepticisme, règne donc au sujet des ZFE. Il en est de même, voire davantage,
à  propos  des  réglementations  concernant  les  motorisations.  En  effet,  seulement  la  moitié  des
consommateurs (49%) est au courant de l’interdiction de la vente des véhicules thermiques (essence,
gazole, hybride) dans 10 à 15 ans pour lutter contre la pollution de l’air.
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Comme pour les ZFE, la principale critique porte sur une injustice non pas collective, mais associée à
l’individu ou à la sphère familiale avec près de 8 personnes sur 10 (78%) qui soulignent que les ménages
seraient  les  premiers  pénalisés  en  ne  pouvant  pas  revendre  leur  véhicule  thermique  avec  comme
conséquence l’impossibilité se déplacer. C’est à nouveau en France (85%), mais aussi en Belgique (83%),
que cette injustice est la plus fortement ressentie.

Alors que les mesures les plus coercitives,  au moins en Europe, ne se profilent pas avant 2035, 7
automobilistes sur 10 estiment cependant que le calendrier de leur mise en œuvre est trop resserré.
Français (75%) et Belges (74%) vilipendent ce manque de temps, rejoints par les Espagnols (72%). Dans
un même élan, ils sont 6 sur 10 (61%) à pointer l’irréalisme de cette réglementation qui ne devrait pas
voir le jour ou qui devrait être annulée selon eux, ainsi que leur inefficacité pour lutter contre la pollution
(57%). Néanmoins, plus de 6 personnes sur 10 (63%) pensent que c’est une bonne mesure, la moitié
d’entre eux affirment même qu’elle est insuffisante (55%).

La voiture électrique joue les premiers rôles…mais pose question
Malgré un contexte économique tendu et le durcissement des réglementations,  majoritairement,  un
monde sans voiture n’est pas envisagé. Seulement 1 personne sur 5 (20%) estime que demain sa place
sera  moins  importante  qu’aujourd’hui,  des  opinions  exprimées  surtout  en  Europe  (22%),  et
particulièrement  en  France  (29  %).
72% des Français pensent que le progrès technologique fera émerger une voiture plus vertueuse, mais
seuls 4 d’entre eux sur 10 (41% contre 67% au niveau monde) voient dans le véhicule électrique son
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incarnation et qui, à terme, va complètement remplacer la voiture thermique (38% contre 54% dans le
monde).

Pour la première fois, les véhicules électriques arrivent en tête des intentions d’achat. Ainsi, ceux qui
souhaitent acheter une voiture sont plus d’un sur 3 (32%) à envisager de choisir une motorisation
électrique. En ajoutant à ce chiffre celui des acheteurs déclaratifs de voitures hybrides, rechargeables
(25%) ou non (16%), il s’agit d’une vraie bascule du marché. A noter que la France est le pays avec la
Belgique, l’Autriche, et la Pologne où les intentions d’achat d’un véhicule électrique sont les moins
affirmées (aux alentours de 20%). Comme toujours, le blocage est d’abord économique : pour près de la
moitié des personnes interrogées (48%), le prix d’un véhicule électrique est trop élevé, avec surtout les
Néerlandais (62%) et les Français (53%) pour le souligner. Viennent ensuite les craintes de rencontrer
des difficultés pour recharger son véhicule (36%), et que l’autonomie de celui-ci soit trop limitée par
rapport à leurs besoins (31%), cette préoccupation est particulièrement importante chez les Français
(42%).

La problématique du coût ne se limite pas au seul achat, mais s’étend aussi à l’usage du véhicule
électrique. Confrontés à l’augmentation récente, et potentiellement future, du prix de l’électricité, les
automobilistes s’interrogent. Les trois quarts d’entre eux (74%, et 77% des Français) voient dans cette
perspective un usage plus coûteux que celui d’un véhicule doté d’une motorisation traditionnelle. Plus
encore que la prééminence programmée du véhicule électrique, les automobilistes remettent en cause
son utilisation en raison d’une production énergétique qu’ils prévoient insuffisante. Sans doute sous
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l’influence évidente de la crise énergétique liée à la guerre en Ukraine, plus de 6 Européens sur 10 (62%)
et plus de 7 Français sur 10 (71%) affichent ce point de vue.

Pour passer du thermique à l’électrique, 8 personnes interrogées sur 10 (79%) jugent indispensable le
versement d’aides par les pouvoirs publics. Or, un peu plus de la moitié des automobilistes (54%) ne
savent pas s’il en existe dans leur pays et ils sont plus de 7 sur 10 (72%) à les trouver trop confuses.
Français (80%) et Polonais (79%) sont les plus nombreux à dénoncer cette complexité souvent d’ordre
administratif.

Véhicule électrique : la Chine contre le reste du monde
Avec plus de 20 marques qui ont vu le jour en un peu plus de 20 ans, le marché chinois et de ses marques
connaissent une croissance exponentielle. Pourtant, il souffre d’un déficit d’image. En effet, un peu moins
d’1 sondé sur 2 et moins de 4 Français sur 10 (39%) ont une opinion favorable des marques du premier
pays constructeur mondial. A l’opposé avec 90% des personnes interrogées qui en ont une bonne opinion,
les marques européennes jouissent d’une cote impressionnante, eu égard notamment à leur antériorité
sur l’ensemble des marchés.
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A la question de savoir si les automobilistes sont prêts à les acheter, là aussi une préférence est accordée
aux marques européennes pour un peu plus de 8 personnes interrogées sur 10. Les marques chinoises
continuent de fermer la marche, avec 4 personnes sur 10, et près de 3 Français sur 10 (28%) prêts à
acheter un de leurs modèles.
« Cette nouvelle édition de l’Observatoire Cetelem montre que les automobilistes sont dans l’expectative
à  maints  égards,  jusqu’à  faire  preuve  de  suspicion  et  de  scepticisme.  Il  appartient  à  nombre  de
constructeurs de clarifier leur politique industrielle et commerciale, ainsi que leur communication, afin
de ne pas  subir  définitivement  une concurrence qui  a  souvent  un temps d’avance sur  la  question
électrique.  De  même qu’il  revient  aux  pouvoirs  publics  d’adopter  une  ligne  claire  et  stable,  sans
atermoiement, pour faciliter la transition énergétique du monde automobile. » conclut Flavien Neuvy,
directeur de l’Observatoire Cetelem.

*Méthodologie : Les analyses économiques et marketing ainsi que les prévisions ont été réalisées en
partenariat avec la société d’études et de conseil C-Ways spécialiste du Marketing d’Anticipation. Les
terrains de l’enquête consommateurs quantitative ont été conduits par Toluna Harris Interactive du 28
juin au 17 juillet 2023 dans 16 pays : Allemagne, Autriche, Belgique, Chine, Espagne, États-Unis, France,
Italie, Japon, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni et Turquie. Au total, 15 000
personnes ont été interrogées en ligne (mode de recueil CAWI). Ces personnes âgées de 18 à 65 ans sont
issues d’échantillons nationaux représentatifs de chaque pays. La représentativité de l’échantillon est
assurée par la méthode des quotas (sexe, âge). 3 000 interviews ont été réalisées en France et 800 dans
chacun des autres pays.
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Harcèlement sur les réseaux sociaux : plus
d’un tiers des 25-34 ans en a déjà été victime

Alors que le Sénat a définitivement adopté, jeudi 29 juin, l’obligation pour les réseaux sociaux
de vérifier l’âge de leurs utilisateurs et de réclamer l’accord des parents quand ils ont moins de
15 ans, les zOOms de l’Observatoire Cetelem, accompagnés par Harris Interactive, s’intéressent
dans ce troisième volet d’enquête de la thématique « Les réseaux sociaux, pour le meilleur et
pour le pire » aux dérives associées à ces canaux.

Des menaces hiérarchisées différemment selon les générations
Si les réseaux sociaux font désormais partie du quotidien d’une grande partie des Français, ils sont loin

https://www.echodumardi.com/wp-content/uploads/2020/12/footer_pdf_echo_mardi.jpg


10 février 2026 |

Ecrit par le 10 février 2026

https://www.echodumardi.com/tag/observatoire-cetelem/   13/17

d’être inoffensifs  à leurs yeux :  fake news et  complotisme, publicités mensongères,  harcèlement et
violence verbale… Autant de risques associés aux réseaux sociaux par plus des ¾ d’entre eux.

Les problèmes de santé, comme l’addiction (75%), la sédentarité (63%), les troubles du sommeil (55%) et
l’anxiété (53%) sont aussi associés à ces canaux d’information. Mais ce sont les risques de piratage et de
violation de la vie privée qui sont les plus redoutés : près d’1 Français sur 2 (respectivement 49% et 48%)
les citent parmi les 3 dangers qu’ils craignent le plus, le 3ème risque le plus redouté étant le harcèlement
(46%).

Une hiérarchie qui diffère selon les âges. En effet, les Français de 65 ans et plus évoquent en premier
lieu les tentatives de piratage (65%), loin devant le harcèlement et la violence verbale (41%). À l’inverse,
les 15-24 ans redoutent d’abord le harcèlement (50%), devant la violation de la vie privée (39%), le
piratage des données et l’addiction (36%).

Plus d’1 Français sur 5 (23%) estime avoir déjà été victime de harcèlement, et jusqu’à 37% chez les 25-34
ans. 28% affirment que « beaucoup de personnes de leur entourage » y ont déjà été confrontées, ce
chiffre étant nettement plus élevé parmi les 25-34 ans (48%) que dans les autres tranches d’âge. Et ils
sont 9 sur 10 (90%) à  y voir un problème grave, qui peut toucher tout le monde sans distinction (86%).

L’addiction, un risque peu considéré
Plus de 8 Français sur 10 (81%) identifient l’addiction aux réseaux sociaux comme un problème de santé
publique, au même titre que l’alcool et le tabac, et 80% estiment que tout le monde peut être concerné
sans distinction particulière.  Face à cet  enjeu,  ils  pointent une certaine faiblesse dans l’action des
pouvoirs publics (63%), et dans celle des plateformes (67%), dont ils jugent qu’ils ne se saisissent pas
suffisamment du problème. Aujourd’hui, c’est à un niveau individuel qu’ils agissent pour lutter contre
l’addiction : ainsi, 68% des utilisateurs ont déjà entrepris de limiter leur temps passé sur les réseaux, et
33% ont déjà supprimé leurs comptes.

La plupart des Français indiquent passer moins de 2 heures par jour sur les réseaux sociaux : 40% y
consacrent moins de 30 minutes, et 35% entre 30 minutes et 2 heures. Cependant, ils sont un quart
(25%) à avouer y passer plus de 2 heures quotidiennes, avec de fortes variations selon l’âge : 70% des
15-24 ans contre 36% chez les 25-34 ans, ainsi qu’une légère différence entre les femmes (28%) et les
hommes (21%),

Près des deux tiers des Français (64%) estiment avoir des proches « accros » aux réseaux sociaux, mais
seuls 36% d’entre eux ont le sentiment de l’être eux-mêmes, un chiffre qui atteint néanmoins plus de la
moitié des 15-34 ans (52%). Ils sont très largement enclins à les considérer comme une perte de temps
(69%), qui ne leur apportent que des contenus futiles (77%). Ils sont nombreux également à reconnaître
leurs tendances addictives, confiant avoir du mal à arrêter de « scroller » leur fil d’actualité (54%, et
jusqu’à 75% chez les 15-24 ans). Il apparaît toutefois facile pour 75% des Français de passer moins de
temps sur les réseaux. D’ailleurs, 1 utilisateur sur 2 (49%) pourrait sans difficulté supprimer ses comptes
(64% des plus de 65 ans et 24% des 15-24 ans).

Réguler pour protéger
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Seul 1/3 des utilisateurs publie des photos d’eux sur les réseaux de manière régulière. Ils en partagent
également  de  leur  entourage,  et  ce,  sans  nécessairement  leur  demander  leur  autorisation  au
préalable : 25% d’entre eux avouent publier régulièrement des photos de leurs amis sans les consulter,
une habitude plus fréquente chez les moins de 50 ans.

Plus d’1/3 des parents d’enfants mineurs (38%) déclarent publier régulièrement des photos de leur
progéniture sur les réseaux. Parmi eux, moins de la moitié demande l’autorisation à ces derniers avant de
publier  ce  type de contenu (45%),  et  à  peine plus  nombreux sont  ceux qui  les  préviennent  de la
publication (47%).  38% affirment cacher souvent ou de temps en temps le visage de leurs enfants
lorsqu’ils publient une photo d’eux. Or, les Français sont près de 9 sur 10 (87%) à estimer que les photos
d’enfants publiées sur les réseaux peuvent leur porter préjudice à l’âge adulte (87%).  Si  92% des
Français considèrent comme indispensable le fait de responsabiliser les parents sur cet enjeu, il leur
paraît également nécessaire de renforcer le cadre légal sur la question (89%).

Les Français ont une connaissance restreinte des dispositions légales et sécuritaires, qu’il s’agisse des
CGU (conditions générales d’utilisation) des réseaux sociaux qu’ils utilisent (40%), ou des mesures de
sécurité qui existent pour protéger leurs comptes (39%). Seule une courte majorité (58%) a le sentiment
de bien connaître ce qu’il est autorisé ou interdit de publier sur les réseaux.

Ce sentiment de flou juridique va de pair avec un manque de confiance envers les plateformes : moins de
4 Français sur 10 (38%) font confiance aux réseaux pour respecter leur propre politique d’usage des
données des utilisateurs. En matière de sécurité informatique, le niveau de confiance n’est pas plus
élevé : seuls 37% font confiance aux plateformes pour protéger les utilisateurs du risque de piratage,
quand 63% sont sceptiques.

Face aux divers dangers liés à l’utilisation des réseaux sociaux, plus de trois quarts des Français (78%)
attendent une meilleure régulation : pour la majorité, il revient plutôt aux plateformes de lutter contre
ces risques et protéger les utilisateurs (54%) qu’aux pouvoirs publics (24%). Les 22% restants estiment
que ce n’est ni le rôle des plateformes ni celui des pouvoirs publics, mettant en avant la responsabilité
individuelle des utilisateurs eux-mêmes.

« Nous constatons une hiérarchisation des risques liés à l’utilisation des réseaux sociaux différente selon
les générations. Néanmoins, tous les Français se retrouvent sur le problème du harcèlement en ligne, qui
a encore fait l’actualité il y a peu. Face à ces conséquences dramatiques, ils réclament une régulation
accrue  des  plateformes,  pour  protéger  les  utilisateurs  »,  commente  Flavien  Neuvy,  Directeur  de
l’Observatoire Cetelem.

Méthodologie : Enquête réalisée par Harris Interactive en ligne du 21 au 22 juin 2023. Échantillon
de 1043 personnes représentatif de la population française âgée de 15 ans et plus. Méthode des quotas et
redressement appliqués aux variables suivantes : sexe, âge, catégorie socioprofessionnelle et région de
l’interviewé(e).
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Selon les Français, les réseaux sociaux
favorisent davantage l’isolement que le lien
social

L’Observatoire Cetelem et Harris Interactive ont choisi d’explorer au deuxième trimestre 2023
une nouvelle thématique intitulée ‘Les réseaux sociaux, pour le meilleur et pour le pire’. La
première enquête s’est intéressée aux usages qu’ont les Français des réseaux sociaux et à la
façon dont ils les perçoivent.

Des réseaux pas si virtuels
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Les géants Facebook, Instagram, Twitter, ou encore Tik Tok sont les réseaux sociaux que les Français
connaissent le plus. Cependant, notoriété ne rime pas nécessairement avec popularité : si YouTube (84%)
et Whatsapp (72%) jouissent d’une très bonne image, d’autres sont plus controversés, avec des taux de
mauvaise image relativement élevés : Facebook (35%), mais surtout Twitter (44%) et Tik Tok (56%). A
noter que les plus jeunes ont une image des réseaux nettement meilleure que les autres générations.

Pour les utilisateurs, les réseaux sociaux sont une réalité de tous les jours
81% d’entre eux s’y rendent quotidiennement. Ils sont 18% à les consulter toutes les heures voire plus
souvent puisque ce chiffre atteint 46% chez les 15-24 ans.

« Les Français affirment être inscrits en moyenne sur 4 réseaux sociaux différents, et jusqu’à
7 pour les 15-24 ans. »

Les Français affirment être inscrits en moyenne sur 4 réseaux sociaux différents, et jusqu’à 7 pour les
15-24 ans. Cependant, ils ne publient régulièrement que sur 2 d’entre eux en moyenne. Facebook est le
réseau le plus utilisé avec 71% de la population qui y a un compte et qui l’utilise, devant WhatsApp
(56%), YouTube (55%) et Instagram (49%). Les autres réseaux recueillent moins d’1/3 d’inscrits actifs,
voire moins de 10% pour les réseaux les plus confidentiels, comme Telegram ou Mastodon. Par rapport
au reste de la population, les 15-24 ans se déclarent davantage présents sur presque tous les réseaux
sociaux… à l’exception notable de Facebook, seuls 45% d’entre eux indiquent l’utiliser contre 66% chez
les 65 ans et plus. 

Pourquoi les utilisateurs sont-ils aussi souvent sur les réseaux sociaux ?
Lorsqu’ils sont derrière leur écran, la plupart des utilisateurs regardent les publications de leurs amis
(89%),  consultent  leurs  messages  (86%),  ou  encore  scrutent  les  publications  suggérées  par  les
algorithmes (69%). Et pour cause, se divertir  et se détendre (51%), mais aussi  discuter avec leurs
proches (51%) sont les objectifs premiers des utilisateurs ; s’informer sur l’actualité (27%) et trouver de
l’inspiration (26%) apparaissent comme des bénéfices secondaires. Rares sont ceux qui avouent chercher
à y élargir leur cercle social (12%), faire leur autopromotion (7%) ou booster leur ego (5%) … Néanmoins,
les Français imaginent volontiers que ce sont de véritables priorités pour les autres : ainsi, pour 44%
d’entre eux, si les gens utilisent les réseaux sociaux, c’est pour élargir leur cercle social, et pour 40%,
c’est pour booster leur ego. 

Des Français sur leurs gardes
Si pour les Français, réseaux sociaux riment avant tout avec  » influenceurs  » (91%), ils soulignent
également l’esprit de communauté (84%), de partage (83%) et de divertissement (80%) qui y règne.
Mais malgré ces points positifs, le sentiment d’un danger l’emporte. En effet, les Français mettent en
avant  les  risques  d’addiction  (86%),  les  fake  news  qui  s’y  diffusent  (75%),  ainsi  que  les  discours
intolérants (73%).
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Le regard porté sur ces plateformes n’est pas le même chez les jeunes et les plus âgés
Cela  s’explique  par  l’acculturation  très  différente  aux  réseaux  sociaux.  Parmi  les  points  les  plus
différenciants, tendanciellement, les plus jeunes associent davantage les réseaux au divertissement, à
l’information et à la mobilisation que leurs aînés, qui tendent plutôt à mettre l’accent sur les dérives
possibles (complotisme, narcissisme…). Les différentes tranches d’âge sont en revanche relativement
unanimes concernant le risque d’addiction induit par ces réseaux : 89% chez les 15-24 ans et 86% chez
les 65 ans et plus.

« L’âge change radicalement la perception de l’impact des réseaux sur le quotidien. »

« Du point de vue collectif comme du point de vue individuel, l’âge change radicalement la perception de
l’impact des réseaux sur le quotidien : beaucoup plus que leurs aînés, les plus jeunes indiquent à quel
point les réseaux ont un impact sur leur quotidien. Beaucoup plus que les autres, même s’ils ne nient pas
les possibles risques qu’ils visualisent presque autant que leurs aînés, la Gen Z souligne les bénéfices que
les réseaux peuvent  apporter  à  la  société »,  commente Flavien Neuvy,  Directeur de l’Observatoire
Cetelem. 

Un réel impact tant sur les individus que sur la société
Si les Français manifestent aujourd’hui des opinions vives et contrastées au sujet des réseaux sociaux,
c’est notamment parce que selon eux, ces réseaux et leur développement ont un impact bien réel et
palpable sur les individus et la société. À un niveau personnel, une courte majorité perçoit un impact des
réseaux dans leur quotidien, qu’il s’agisse de la manière dont ils occupent leur temps (58%), dont ils
échangent avec leurs proches (56%), ou dont ils s’informent (50%), avec des fortes variations selon l’âge,
les plus jeunes se sentant particulièrement impactés (80% chez les 15-24 ans contre 25% chez les 65 ans
et plus).
Du point de vue collectif, les réseaux sociaux sont également perçus comme ayant de vrais effets sur le
monde réel : par exemple, pour 57%, ils permettent de créer des mobilisations pour changer les choses.

Davantage synonyme de danger que de bénéfice
Aux yeux des Français, l’existence des réseaux sociaux est davantage synonyme de danger (50%) que de
bénéfice (33%) pour la société en général. En effet, s’ils leur concèdent des effets bénéfiques sur le lien
social (54%) et l’accessibilité de l’information (50%), ils les perçoivent essentiellement comme un danger
pour les enfants et adolescents (81%), la vie privée (78%) et la qualité de l’information (62%). Et pour
cause, d’un point de vue psychologique, ils attribuent surtout des effets négatifs à la fréquentation des
réseaux sociaux : sur la santé mentale en général (64%), sur l’esprit critique (58%) ou encore l’estime de
soi (51%).
En définitive, les Français portent un regard très mitigé sur la capacité des réseaux à rassembler,
et pratiquement 6 sur 10 (58%) d’entre eux estiment qu’ils favorisent davantage l’isolement que le lien
social (42%). A noter que les jeunes de 15-24 ans ne sont pas si inconscients du danger que représentent
les réseaux sociaux puisque 45% d’entre eux les voient comme un facteur d’isolement. 
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